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I. INTRODUCTION

L’UNICE a pris connaissance de la proposition de directive, présentée par la Commission concernant la
lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales. Après avoir consulté ses membres,
fédérations de l’industrie et des employeurs de 25 pays d’Europe, l’UNICE accueille favorablement
l’objectif de cette proposition. Cependant, elle commentera certains aspects plus en détail ci-dessous.

II. OBSERVATIONS GENERALES

Le phénomène des retards de paiement est un frein à la compétitivité de l’industrie européenne en général ; il
affecte négativement la position concurrentielle et dans certains cas la survie des entreprises, en particulier les
PME, et dresse des obstacles à l’achèvement du marché intérieur en décourageant les entreprises de saisir les
occasions au-delà des frontières nationales.  Il constitue également une mauvaise pratique.

Les relations commerciales doivent reposer sur des contrats librement conclus, chaque partie acceptant de se
conformer aux conditions stipulées dans le contrat.  L’UNICE se réjouit donc de constater que la proposition de
directive vise à assurer la liberté contractuelle entre les parties concernées. Si elle est mise en œuvre de manière
satisfaisante, la proposition devrait également renforcer la position des entreprises privées vis-à-vis du secteur
public, ce qu'il faut aussi saluer.  En dépit de ces aspects positifs, l'UNICE reste toutefois sceptique à l’égard de
l’utilisation qui pourrait être faite de certaines des dispositions de cette directive.

L’expérience montre que les entreprises – et tout particulièrement celles qui n’ont pour des raisons économiques
qu’une faible marge de négociation -sont rarement désireuses d’engager une action en justice contre leurs clients
par crainte de perdre de futurs contrats et l’UNICE se demande si l’introduction de la directive envisagée changera
sensiblement cet état d’esprit.  Les différentes cultures et pratiques commerciales des Etats membres risquent aussi
d'entraver la mise en oeuvre des dispositions de la directive.

Si la directive proposée devait néanmoins être adoptée, tout devrait être mis en œuvre pour assurer une utilisation
optimale de ses dispositions dans l'ensemble de l'Union européenne et veiller à ce que ces dispositions reflètent
autant que possible la réalité des pratiques commerciales sur le terrain. Dans tous les cas, la directive ne devrait
imposer ni charge administrative ni coût supplémentaires aux entreprises.

Ayant à l'esprit les préoccupations qui précèdent, l'UNICE commente comme suit les différents articles de la
proposition.

II. COMMENTAIRES DETAILLES

-Article 2 -Définitions
L'article 2.2) donne pour seule définition des termes "retards de paiement" le manquement aux dispositions
contractuelles ou légales en matière de paiement. Or, dans le droit des contrats, c'est le principe de la
responsabilité qui prévaut et toute demande de compensation au titre d'une relation contractuelle est subordonnée à
l'existence d'une faute. La définition de l'article 2.2 devrait être modifiée en ce sens.

Les définitions des termes "autorités publiques" à l'article 2.4) et "contrats de marchés publics" à
l'article 2.5) doivent être précisées.  De surcroît, la mention à l'article 2.5), de "tout contrat … conclu
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par écrit" est de nature à dresser des obstacles inutiles au vu du recours croissant aux contrats sous
forme électronique. Dans bien des  législations nationales, un "contrat conclu par écrit" exige
l'apposition de signatures manuscrites, qui perdront indubitablement de leur importance avec le
développement du commerce électronique. L'UNICE suggère par conséquent de supprimer cette
mention ou de retenir une formulation plus souple permettant de prendre en compte l'évolution
technologique en s’inspirant notamment des réflexions actuellement menées par la Commission (cf. la
proposition de directive concernant un cadre commun pour les signatures électroniques, COM (98) 297
final du 13/05/98).

-Article 3 - Date d’échéance, intérêt et dédommagement pour les dommages subis
Article 3.1.a)
L'UNICE se réjouit de constater que le principe fondamental de la liberté contractuelle est respecté, la référence à
un délai de paiement de 21 jours n'étant d'application qu'en l'absence de contrat écrit ou de dispositions
contractuelles précises sur la date d'échéance.  Cependant, l’UNICE estime que le délai légal proposé de 21 jours
est trop court.

Article 3.1.b)
L'UNICE se félicite de ce que la directive envisagée tienne compte de la possibilité que l'absence de
facture, la difficulté à déterminer la date de la facture ou le retard de livraison des marchandises puissent
être utilisés, dans la pratique, pour raccourcir artificiellement le délai de paiement, ce qui une fois
encore mettrait la pression sur les PME. L'idée de calculer la date d'échéance à partir de la date de
livraison constitue par conséquent une mesure positive.

Article 3.1.d)
La proposition prévoit que l’intérêt de retard est dû automatiquement sans que le créancier doive
envoyer un rappel.  Certaines fédérations membres de l’UNICE déplorent cette rigueur qui va à
l’encontre de la flexibilité et de la liberté contractuelle  dans les relations commerciales.

Article 3.1.e)
Tout en reconnaissant l’effet dissuasif des intérêts en cas de retard de paiement, l'UNICE émet les plus
vives réserves à l'égard du "taux légal" d'intérêt pouvant s'appliquer en cas de retard de paiement.
Idéalement, cette question devrait être réglée de commun accord entre les parties intéressées, compte
tenu des spécificités de chaque contrat, des souhaits de chaque partie et des taux d'intérêt commerciaux
types pratiqués dans chaque pays.

La capacité de négociations entre les partenaires commerciaux doit demeurer entière si on ne veut pas
qu'une entreprise débitrice se voie contrainte d’accepter le taux légal plus élevé vis-à-vis de ses
créanciers alors que d’un autre côté, elle pourrait être contrainte d’accepter des conditions plus souples
en tant que créancier.

L'article 3.2, qui autorise la Commission, à modifier le "taux légal", doit être supprimé car il ne respecte pas le
processus législatif. Voir également ci-dessous nos commentaires sur l'article 9.



-Article 4 - Réserve de propriété

L'UNICE souscrit pleinement à la proposition de la Commission visant à définir une clause de réserve de
propriété qui soit uniformément applicable dans tous les Etats membres. Une telle disposition facilitera
la tâche des entreprises, les incitera à tirer parti du marché unique et favorisera également le paiement en
temps voulu. L'UNICE souhaiterait  cependant que les dispositions de l'article 4.1 soient renforcées
dans le sens suivant :

• Le recours aux termes "par écrit" peut évoquer l'exigence d'une signature manuscrite, ce qui n'est nullement
nécessaire et risque d'être incompatible avec l'évolution du commerce électronique.  Néanmoins, pour des
raisons de preuve, la notification de la réserve de propriété ne doit pas pouvoir être établie par un simple
accord verbal. Un écrit doit pouvoir prouver la volonté du créancier d'appliquer une clause de réserve de
propriété en cas de besoin.  Ainsi, si la validité de la clause de réserve de propriété dépend de la réception par
l'acheteur de la notification "par écrit", les termes "par écrit" doivent reposer sur une formulation plus souple
permettant de prendre en compte l'évolution technologique (voir à cet égard les commentaires relatifs à
l'article 2.5 ci-dessus).

• Selon la proposition, le transfert des risques se produirait automatiquement dès la prise de possession du bien
par l’acheteur, sans qu’aucun aménagement contractuel ne puisse être envisagé. En conséquence, cette
proposition serait susceptible d’avoir pour effet de transférer systématiquement à l’acheteur la charge
financière des assurances prises en ce domaine afin de couvrir notamment les risques de dégradation ou de
destruction des biens vendus. Cette proposition ne correspond ni au droit positif existant dans de nombreux
Etats membres, ni aux pratiques des transactions internationales (i.e. : les incoterms choisis par les parties qui
définissent le partage des responsabilités et des risques).

• L'UNICE souhaiterait également une clarification des procédures dans les cas où l'acheteur est en liquidation,
que celle-ci soit volontaire ou judiciaire.

Article 4.2
L'UNICE ne comprend pas la motivation de la Commission pour n’appliquer la clause de réserve qu’aux dettes
payables en un seul versement. Les parties devraient pouvoir prévoir que le transfert de propriété des biens vendus
soit subordonné au complet paiement du prix, indépendamment du caractère échelonné des paiements. Cette
disposition doit donc être supprimée.
Quant à la déclaration relative à l'article 4, reprise dans l'annexe de la proposition, elle devrait être
formulée de la manière suivante : "Les marchandises restent la propriété du vendeur jusqu'au paiement
complet", modification qui doit s'appliquer à toutes les versions linguistiques de l'annexe.

-Articles 5 & 6 - Procédures accélérées de recouvrement pour des dettes non
contestées et procédures judiciaires  simplifiées pour les créances de faible montant.

Si l’UNICE accueille favorablement l'objectif de cette disposition, elle se demande toutefois si la Commission
n'outrepasse pas les compétences dont elle dispose actuellement dans la mesure où cette proposition tendrait à
harmoniser des règles de procédure judiciaire entre les Etats membres.  Ainsi, que l’UNICE le soulignait dans sa
prise de position sur la communication de la Commission "Vers une Efficacité Accrue dans l’Obtention et
l’Exécution des Décisions au Sein de l’UE", il existe d’énormes différences dans les Etats membres entre les
systèmes judiciaires et l’administration de la justice pouvant entraîner un effet discriminatoire. L'UNICE estime
dès lors que de nouveaux rapprochements doivent être opérés dans ce domaine avant que des propositions
concrètes soient avancées pour harmoniser les procédures sommaires d'injonctions de payer et autres mesures
similaires qui découleraient de la création de procédures accélérées et simplifiées de recouvrement des créances.

Enfin, l'UNICE ne partage pas l’optimisme de la Commission quant à l’efficacité et la rapidité de telles
procédures.  Si dans l’ensemble elles ont un effet généralement profitable, il faut souligner que la
plupart de ces procédures concernent le règlement des dettes non commerciales. Les entreprises hésitent
à recourir aux poursuites judiciaires parce qu’elles nuisent aux relations commerciales et ont
généralement pour effet d’y mettre fin. C’est pourquoi, les entreprises commerciales préfèrent recourir
aux mécanismes de la conciliation et de l’arbitrage qui existent déjà largement en Europe.
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-Article 7 - Transparence des contrats de marchés publics

L'UNICE est favorable à l'établissement de mesures législatives applicables au secteur public comme
par exemple la définition de délais de paiement maximaux et l'instauration d'un droit automatique à des
intérêts de retard payables par le secteur public.

-Article 8 - Promptitude de paiement, date d'échéance, intérêts automatiques

Si l'UNICE partage l'idée maîtresse de cette disposition, les différences dans les traditions de paiement
des entreprises publiques des divers Etats membres l'amènent à considérer que le délai maximal de 60
jours devrait s'appliquer uniquement aux pays où les délais actuels sont supérieurs. Les Etats membres
comme l'Irlande ou l'Allemagne, où l'obligation légale de paiement pour les autorités publiques est
inférieure à 60 jours, devraient pouvoir conserver leur régime en vigueur, de manière à prévenir une
dégradation des conditions de paiement.

La majorité des fédérations membres de l’UNICE s’interroge sur le bien fondé de la fixation du délai
maximal de paiement à 60 jours pour le secteur public contre 21 jours pour le secteur privé. Elle cherche
les motivations d’une telle discrimination sachant que le secteur public est soumis dans la plupart des
Etats membres aux règles de droit commun lorsqu’il s’agit de régler les conditions de ses relations
commerciales avec des entreprises privées.  De plus, comme le soulève à juste titre la Commission, dans
de nombreux pays, le secteur public est l’un des plus mauvais payeurs. Ces retards de paiement des
pouvoirs publics, qui ont un impact considérable sur la conjoncture de par le volume de leurs achats,
donnent le mauvais exemple à l’ensemble des acteurs économiques.  Enfin, les entreprises ne sont pas
réellement en mesure de négocier sur un pied d'égalité avec le secteur public. On constate en effet un
déséquilibre entre les parties en présence puisqu’un grand nombre d’entreprises dépendent des marchés
publics et craignent de perdre leur unique ou principal client.

Paradoxalement, la proposition de directive ne règle pas la question du recouvrement des paiements des
institutions européennes. Or, les institutions de l’UE doivent également montrer l’exemple en matière de délais de
paiement.

-Article 9 - Comité

L'UNICE s'oppose à la mise en place d'un comité consultatif chargé d'examiner le fonctionnement de la
directive. Il incomberait plutôt aux services de la Commission d'assurer cette tâche et éventuellement de
faire rapport sur le fonctionnement de la directive à l'expiration d'une période déterminée. En outre,
ainsi qu'elle le soulignait dans ses commentaires relatifs à l'article 3.2, l'UNICE estime que la
modification du taux légal constitue une activité législative qui n'appartient pas à la Commission.

III. CONCLUSION

Les retards de paiement représentent un important problème pour les entreprises. Si l'UNICE soutient les objectifs
de la directive envisagée, elle est quelque peu sceptique à l'égard de l'utilisation qui serait faite de certaines des
dispositions prévues, au regard des différences entre les traditions culturelles, économiques et juridiques des Etats
membres.

L'UNICE salue toutefois la proposition dès lors qu'elle recevra les garanties suivantes :

• Pas de charge administrative ou coût supplémentaires pour les entreprises ;
• Les Etats membres sont pleinement conscients de la nécessité de respecter à tout moment la liberté

contractuelle ;
• Une attention particulière doit être  accordée au niveau du "taux légal" d'intérêt ;
• La proposition n'entraîne en aucun cas une détérioration des délais de paiement dans les Etats membres,

surtout à l'égard des entreprises publiques.

*  *  *


